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AVANT-PROPOS

 

Ce livre présente une synthèse des transformations que la montée de l’Internet provoque dans la vie démocratique, de l’échelon régional à l’échelle mondiale. Il contient en particulier un important annuaire d’adresses web sur le thème de la cyberdémocratie. Le lecteur pourra ainsi vérifier par lui-même les idées qui sont exposées et poursuivre son propre parcours. On trouvera sur le site des Éditions Odile Jacob (www.odilejacob.fr) le texte complet des chapitres qui sont accompagnés de liens cliquables. En outre, cet ouvrage propose une philosophie politique originale, qui explore de manière audacieuse l’approfondissement possible de la démocratie à l’ère de la cyberculture. Il développe en particulier les notions qui sous-tendent le projet de la cyberdémocratie : gouvernance mondiale, État transparent, culture de la diversité, éthique de l’intelligence collective.

Les médias interactifs, les communautés virtuelles déterritorialisées et l’explosion de la liberté d’expression permise par Internet ouvrent un nouvel espace de communication, inclusif, transparent et universel, qui est amené à renouveler profondément les conditions de la vie publique dans le sens d’une liberté et d’une responsabilité accrues des citoyens.

Le développement du cyberespace a déjà suscité de nouvelles pratiques politiques. Les communautés virtuelles à base territoriale que sont les villes et régions digitales créent une démocratie locale de réseau, plus participative. Le passage au gouvernement électronique (et la réforme administrative qu’il suppose) vise à renforcer les capacités d’action des populations administrées plutôt que de les assujettir à un pouvoir. Les nouvelles agoras en ligne permettent à de nouveaux modes d’information et de délibération politique de se faire jour tandis que le vote électronique vient compléter le tableau d’une mise en phase de la démocratie avec la société de l’intelligence collective.

La mondialisation de l’économie et de la communication suscite l’émergence d’une société civile planétaire qui s’exprime dans un espace public désormais déterritorialisé. L’opposition à la mondialisation, principale force politique dissidente dans le nouvel espace public, utilise toutes les ressources du cyberespace et expérimente de nouvelles formes d’organisation politique souples et décentralisées qui contribuent à l’invention de la cyberdémocratie.

La cyberdémocratie planétaire naissante s’exprime également par la consommation consciente et l’investissement socialement responsable, c’est-à-dire par une gouvernance directe de l’économie par les citoyens, que la transparence du cyberespace rend désormais possible.

Un gouvernement mondial est appelé et justifié par l’interdépendance croissante des populations humaines sur notre planète et par l’urgente nécessité de la paix. La loi et la justice ne peuvent rester fragmentées et divisées quand l’économie, la technique, la science et la biosphère révèlent chaque jour un peu plus leur unité fondamentale.

Une nouvelle forme d’État émerge progressivement, qui correspond aux nouvelles conditions de la gouvernance (mondialisation, libéralisation, informatisation). Articulé aux niveaux planétaire, continental, national et régional (ou métropolitain), l’État transparent garantit la diversité culturelle et vise l’animation de l’intelligence collective de la société à toutes les échelles.

Dans la cyberdémocratie planétaire, on discutera du sens et de l’évolution des lois dans un milieu de l’esprit où les documents et les faits ne se trouveront jamais plus loin qu’un lien hypertexte. Pour chaque problème, les positions et les arguments se redistribueront en de multiples forums virtuels, comme dans un cerveau géant allumant ici et là ses assemblées de neurones, décidant par vote électronique d’un droit conçu comme formulation provisoire d’un apprentissage collectif toujours ouvert.

Ce livre a été écrit avant les terribles événements du 11 septembre 2001. Je crois qu’une réflexion approfondie sur leurs causes et leurs conséquences nous rendra plus claire encore la nécessité de contribuer à l’épanouissement d’une cyberdémocratie planétaire, condition essentielle à l’avènement d’une ère de paix, de liberté et de prospérité pour le genre humain.

 





Introduction

LA PERSPECTIVE DE L’ÉMANCIPATION


LA QUESTION DU PROGRÈS

Ce livre se présente comme une tentative pour penser la cyberdémocratie à long terme. Certes, je vais présenter un tableau des premiers pas de la cyberdémocratie effective en 2001. Les faits sont en soi intéressants et le lecteur pourra les constater par lui-même en suivant les liens hypertextes. Mais je ne me contente pas d’exposer des faits. Je poursuis la description et l’analyse par un plaidoyer pour un gouvernement mondial cyberdémocratique, pour une nouvelle sorte d’État transparent au service de l’intelligence collective et, en conséquence, pour une séparation de la culture et de l’État.

On me dira que je propose ici une utopie, et l’on aura partiellement raison. En réalité, je me contente de prolonger en les élaborant les tendances qui me semblent les plus significatives et de dégager l’idée par laquelle ces tendances semblent être inspirées. Je me situe ici dans la tradition on ne peut plus classique de la philosophie, à commencer par le texte fondateur de Platon, La République, qui associe la réflexion sur la justice, l’interrogation sur la connaissance et la description d’une cité idéale. Le philosophe a le devoir de transcender les opinions qui s’échangent couramment dans la caverne obscure de la cité (les médias), comme les prétendues évidences partagées, qui ne reflètent que de petites perspectives locales, pour faire un long et difficile détour par le monde des idées. Ce n’est que de cette façon qu’il peut aider ses concitoyens à percevoir leur cité autrement et, éventuellement, à faire progresser cette cité en fonction d’une idée plus haute et plus belle de la vie collective. L’utopie est une dimension capitale et fondatrice de la philosophie. Elle permet à l’esprit critique de se constituer puisqu’elle concourt à édifier l’univers de valeurs et de possibles sur le fond duquel s’opèrent les évaluations dans la cité réelle. Elle contribue également – et peut-être surtout – à guider l’action. Bien entendu, une utopie du XXIe siècle ne peut décrire qu’une société ouverte et libre, plus ouverte et plus libre que la société contemporaine.

On me reproche souvent de « croire au progrès », de me situer ouvertement dans une perspective d’émancipation de l’humanité et donc de répandre de dangereuses illusions. Il est vrai qu’une telle attitude contredit ouvertement le nihilisme sceptique postmoderne et paranoïaque qui règne dans une bonne partie des médias et de l’Université. La moindre vue positive est accusée de dissimuler l’emprise toute-puissante d’un « pouvoir » que les intellectuels sont censés dénoncer indéfiniment tout en se gardant bien de n’entretenir aucun espoir de libération chez quiconque. L’évocation d’un progrès possible, surtout lorsqu’il semble prolonger une évolution passée, est immédiatement couverte de ridicule en vertu du prétendu principe scientifique selon lequel l’histoire n’a aucun sens (sinon celui d’une éternelle lutte de pouvoirs). Les métaphores basées sur l’évolution biologique – que je ne me prive pas d’employer – sont suspectes de darwinisme social, c’est-à-dire de justifier la domination impitoyable des forts et des riches sur les faibles et les pauvres (selon le mot d’ordre binaire de tous les terrorismes intellectuels :  « Tout ce qui ne dénonce pas l’ennemi le justifie »). C’est ainsi que la critique, autrefois progressiste lorsqu’elle était risquée et persécutée, devient presque un obstacle à la pensée, aujourd’hui qu’elle constitue la fonction majeure et obligatoire d’un des principaux pouvoirs, celui des médias.

Je me propose de traiter in extenso des questions du sens de l’histoire et de l’évolution culturelle dans un ouvrage à venir prochainement. En attendant, je voudrais simplement énoncer quelques arguments qui, s’ils ne convainquent pas tous mes détracteurs, laisseront au moins soupçonner à mes lecteurs que la vulgate postmoderne et nihiliste du soupçon n’est peut-être pas la seule manière raisonnable de s’orienter dans la pensée.

Concernant le darwinisme, dont je rappelle qu’il a été interdit dans la Russie stalinienne et qu’il est combattu par les chrétiens intégristes aux États-Unis, il reste jusqu’à nouvel ordre la base de l’explication scientifique de l’évolution biologique. Le cœur de la synthèse néodarwinienne est le triple mécanisme (1) de mutation aléatoire, (2) de sélection en fonction des performances reproductrices et (3) de mémoire cumulative (donc « progressive ») permise par l’ADN. Le darwinisme s’interprète aujourd’hui en fonction de l’évolution globale des équilibres écosystémiques dans laquelle, par exemple, les espèces prédatrices dépendent des espèces proies et contribuent « positivement » à leur évolution. Contrairement à ce que pensent beaucoup d’étudiants en sciences sociales (pour qui darwinisme = fascisme), il n’a donc strictement rien à voir avec l’idée stupide selon laquelle les « forts » doivent « dominer » les « faibles » en vertu d’une prétendue « loi naturelle ».

Force est pourtant de constater que certaines formes sociales, une fois apparues, semblent réduire irréversiblement des formes antérieures à des rôles mineurs. C’est ainsi que les sociétés avec État et écriture ont supplanté les sociétés sans État et sans écriture, celles qui employaient l’imprimerie ont supplanté celles qui ne l’employaient pas ou l’employaient moins, et l’on pourrait en dire autant concernant les technologies numériques. Il y a bien sélection, et sélection cumulative, de certaines formes dans l’évolution culturelle. Le progrès historique vers la démocratie libérale, bien mis en évidence par Francis Fukuyama, peut être parfaitement interprété dans un tel cadre évolutif. On pourrait en dire autant de l’évolution à long terme du droit, qui enregistre progressivement les règles de juste conduite qui ont « survécu » à tous les environnements (c’est ainsi du moins que Friedrich Hayek voyait le droit).

Lorsque que je parle de sélection au cours de l’évolution culturelle, je ne prétends nullement justifier tel ou tel pouvoir momentané. Je suggère que des formes d’organisation sociale dans lesquelles les individus sont plus libres – et donc mieux capables d’actualiser leur potentiel – et dans lesquelles les procédures et les outils de coopération intellectuelle sont plus efficaces ont un « avantage compétitif » sur les sociétés dans lesquelles les gens sont opprimés (ou les singularités étouffées) et la coopération intellectuelle découragée ou faiblement outillée. Autrement dit, le perfectionnement de l’intelligence collective (qui suppose la liberté) est le produit et le sens de l’évolution culturelle. C’est exactement pour cette raison que les régimes de liberté intellectuelle et politique finiront par l’emporter sur les régimes de dictature et d’étouffement des pensées. Il est d’ailleurs facile d’observer aujourd’hui que les performances des dictatures sont mauvaises dans la plupart des domaines. La démocratie (sous son aspect d’isonomie) confère non seulement à ses citoyens des droits égaux, satisfaisant ainsi leur sens de la dignité, elle est aussi (sous son aspect d’autonomie) le régime qui encourage une pensée collective de la loi, c’est-à-dire que la démocratie traduit l’intelligence collective en politique. Mon évolutionnisme culturel ne s’oppose donc nullement à la démocratie, il vise au contraire son approfondissement.

Les Athéniens démocrates et raisonneurs expliquaient leur victoire à Salamine contre les Perses, pourtant bien supérieurs en nombre, en rappelant qu’ils étaient une multitude d’hommes libres qui se battaient ensemble pour défendre leur chère liberté contre un seul homme. Le despote était seul contre une multitude parce qu’il s’appuyait sur une armée d’esclaves qui ne jouaient rien de personnel dans la bataille. Dans la perspective de la liberté, le nombre était du côté des Athéniens. Les défaites historiques des monarchies de droit divin, du nazisme, du totalitarisme stalinien et d’autres dictatures devant les démocraties ne sont pas le fruit d’un simple hasard historique. La puissance ultime se trouve du côté de la liberté, non du côté de l’oppression. Cela ne signifie pas qu’il ne soit pas moralement nécessaire d’agir délibérément pour hâter l’évolution. Cela signifie plutôt que l’action en faveur de la démocratie (et de son perfectionnement en cyberdémocratie planétaire) n’est pas vaine, absurde ou désespérée, mais qu’elle possède un sens.

Deux remarques doivent être faites afin de dissiper tout malentendu sur l’idée de progrès. Premièrement, il faut noter que la notion de progrès, telle que je la définis ici, n’implique pas de but précis fixé à l’avance. Quoique l’augmentation de la puissance humaine soit de plus en plus explicitement visée, elle ne peut que s’inventer en se faisant, puisqu’elle est, justement, un processus (intelligent) d’autocréation et non l’exécution d’un plan. Deuxièmement, le progrès dont il est question dans ces lignes ne peut être qu’un progrès moral, sans quoi il ne serait pas un progrès du tout. Mais ce progrès moral ne doit pas être conçu au sens étroit d’un rapprochement asymptotique d’un pôle fixe du « bien ». Au contraire, l’augmentation de la puissance humaine, en élargissant notre champ d’action, fait surgir constamment de nouveaux paysages de sens qui nous demandent de remettre en question nos anciennes catégorisations et d’exercer à neuf nos capacités de discernement. Étant un processus de création, le progrès moral implique que nous nous forgions constamment des instruments d’orientation éthique adaptés à des espaces de signification toujours plus vastes, ainsi qu’à des conflits de valeurs plus nombreux et plus complexes. Pour ne prendre que deux exemples, notre capacité nouvelle de diriger l’évolution biologique ou de connaître dans le détail les injustices commises sur toute la surface de la planète nous placent devant de nouveaux problèmes, qu’aucun code ancien ne nous permet de résoudre simplement. Le progrès de l’intelligence collective ne nous emmène pas vers un « mieux » déjà conçu qui serait une version euphorique du présent, mais vers un élargissement de l’espace du sens et de la liberté qui peut prendre la forme d’une effrayante altérité si nous manquons du courage qu’exige l’entrée dans de nouveaux royaumes de liberté et de responsabilité.

Le progrès dont je parle n’est donc pas mécaniquement déterminé, son but n’est pas fixé à l’avance dans on ne sait quel plan divin. Il ne fait pas de la liberté humaine une illusion, au contraire, puisqu’il s’agit du progrès de la liberté. La métaphore pour penser le progrès historique n’est donc pas la trajectoire d’un objet physique qui se rapprocherait de sa cible mais le processus d’apprentissage et d’ouverture d’un esprit collectif, en l’occurrence celui de l’humanité. Un tel processus est risqué, incertain, sujet à essais et erreurs. Il est néanmoins orienté vers un accroissement de puissance, une ouverture des possibles qui passe aussi bien par le perfectionnement des techniques et par l’accumulation des connaissances que par les avancées morales, juridiques et politiques de l’émancipation humaine. Le progrès ne peut savoir où il va, mais il a tout intérêt à savoir ce qu’il fait : il est exploratoire. En conséquence, un tel progrès ne nous emmène pas, je le répète, vers un « bien » prédéfini de toute éternité mais ouvre un champ plus vaste à la fois au « bien », au « mal » et aux discussions et conflits pour déterminer ce qui est bien et ce qui est mal. C’est précisément parce qu’il est un progrès de la liberté qu’il avoisine continuellement le chaos et la catastrophe. Loin d’être garanti, le progrès de la liberté s’alimente du risque où il se joue, ce qui le rend paradoxal et difficile à penser.

Les auteurs pour qui ni l’histoire humaine ni l’évolution biologique qu’elle prolonge n’ont de sens, font passer un principe fort sain de méthode scientifique pour une vision du monde rationnelle, « scientifique » et absurde selon laquelle toute perception d’un sens de l’histoire doit être réputée illusoire. Un principe scientifique parfaitement correct veut qu’il soit interdit d’expliquer un phénomène qui se déroule au temps t par une finalité située dans l’avenir (au temps t + n). En effet, toute explication scientifique requiert à bon droit un mécanisme causal, et non une finalité. Mais on ne peut nullement inférer de ce principe l’interdiction de discerner des tendances significatives parmi le déroulement des événements. En rejetant toute perception de formes dans le temps comme irrationnelle, la raison ne commet pas seulement une faute épistémologique, elle se suicide.

Prétendre, comme je le fais, que « l’histoire a un sens » ne se résume donc pas au finalisme plat de celui qui dit : « Toute l’histoire de l’univers devait nécessairement en arriver là où nous en sommes depuis le commencement des temps (et la preuve en est que nous sommes là) », ni de celui pour qui un Dieu omniscient connaîtrait le terme exact d’une histoire orientée vers un point fixe. L’histoire que j’invoque est une histoire du sens dont chaque instant est une occasion d’interpréter tous ceux qui l’ont précédé et pourra à son tour être réinterprété indéfiniment. Le but – le progrès de la liberté humaine – se situe toujours au-delà du lieu et du moment actuels. Il ne vise pas un quelconque état stable déjà écrit ou exactement pensable, mais l’élargissement de l’univers du sens. Le sens de l’histoire est l’ouverture de l’espace du sens. Il est, si l’on veut, transcendant. Admettre un tel progrès ne revient donc pas à justifier tout ce qui arrive. Il ne s’agit pas non plus de croire qu’il n’y a rien à faire parce que, de toute façon, les choses vont s’améliorer. Non, il s’agit plutôt de s’aviser que nos efforts ne sont pas vains puisqu’ils s’inscrivent dans un processus historique qui, sur un plan pratique, rend possible un progrès de la liberté et de la responsabilité humaines et, sur un plan moral, le rend nécessaire.

Je ne vends pas un quelconque espoir d’amélioration garanti à l’échelle d’une vie personnelle (« tout ira bien ») et je suis persuadé que la souffrance et la mort sont des composantes inéliminables de la vie humaine. Je me situe plutôt à une échelle historique où les percées et les reculs de l’esprit communiquent par la mémoire et l’anticipation au sein d’un même courant d’émancipation et de dilatation de l’espace du sens. Notre action, même sans espoir de récompense personnelle ou d’aboutissement garanti, ne peut se passer d’une perspective plus vaste dans laquelle sa responsabilité prend sens. Or cet espoir de plus vaste portée ne porte pas sur un processus déterministe qui nous soulagerait de notre responsabilité. Une telle espérance serait non seulement fausse mais spirituellement mortifère. Nous mettons notre espoir, non dans un plan divin déjà tout fait, mais dans le destin d’une liberté à laquelle nous participons.




L’ÉMANCIPATION EN TEMPS RÉEL

Sachant que la lecture et l’écriture sont des activités très spécialisées qui ne peuvent se maîtriser qu’après plusieurs années d’école, quel scribe mésopotamien eut imaginé, à la naissance de l’écriture trois mille ans avant l’ère chrétienne et cinq mille ans avant le Web, que viendrait un temps où la majorité de l’humanité saurait lire et écrire ? Qui eut dit, au milieu du Moyen Âge, que le servage et l’esclavage seraient un jour définitivement hors la loi sur la planète Terre ? Qui aurait cru, au début du XVIIIe siècle, que trois siècles plus tard le suffrage universel serait répandu dans la majorité des nations ? Qui aurait parié – il y a un siècle et demi – sur l’égalité des hommes et des femmes que nous connaissons aujourd’hui dans les pays les plus avancés ? Qui – dans l’atmosphère de peur et de haine des terribles années 30 et 40 du XXe siècle – eut osé rêver l’Europe unie, pacifique et démocratique que nous connaissons aujourd’hui ? Et qui avait prévu le World Wide Web, dans les décennies qui précédèrent sa venue, sinon une poignée de philosophes et de savants, d’ingénieurs délirants et de penseurs surréalistes ?

Un homme préhistorique n’aurait pu imaginer le monde contemporain, ses institutions, ses sciences et ses techniques. Or, vu la vitesse acquise aujourd’hui par l’évolution culturelle, nous sommes peut-être les hommes préhistoriques de nos petits-enfants. Nous sommes bien plus capables d’évoluer que nous ne pouvons l’imaginer.

Le pourcentage des connectés à Internet va bientôt dépasser 50 % dans la plupart des pays développés. En 1990, il était inférieur à 1 % dans tous les pays. Rappelons que le Web – un service d’Internet qu’aucun grand acteur économique ou politique n’avait prévu avant qu’il n’émerge – n’est devenu accessible au grand public qu’en 1994. Le cyberespace est probablement le système de communication qui s’est répandu le plus vite, à l’échelle planétaire, dans toute l’histoire de l’humanité. Certes, il reste encore beaucoup d’exclus. Mais on conviendra qu’un branchement simultané de toute la population du globe était impossible. Un tel événement aurait d’ailleurs supposé une dictature mondiale que ceux qui protestent le plus – à bon droit – contre la fracture digitale ne peuvent souhaiter, même dans leurs plus folles rêveries égalitaires. En effet, un branchement partout identique et simultané de la planète n’aurait pu être réalisé que par un organisme mondial planificateur doté de pouvoirs absolument exorbitants. Le développement du Web (et d’Internet en général) fait partie de ces processus d’allure quasi organique et non planifiés qui forment peut-être la substance des grands changements culturels. Les réseaux routiers et l’automobile, les aéroports et les lignes d’aviation, le réseau téléphonique mondial et les médias hertziens, l’urbanisation, enfin, qui participent eux aussi du mouvement général d’interconnexion, se sont développés de manière quasi spontanée, sans qu’aucun pouvoir central n’ait planifié à l’avance l’état dans lequel se trouvent aujourd’hui les routes, les transports aériens, le téléphone ou les villes sur la planète Terre. Les grandes avancées de l’émancipation humaine depuis quatre siècles (et singulièrement depuis la fin des années 80 du XXe siècle) sont également de la même nature, imprévisible, implanifiable et incoercible : progrès de l’idée des droits de l’homme, abolition de l’esclavage, décolonisation, écroulement des totalitarismes et des dictatures, montée du suffrage universel et de la démocratie, émancipation des femmes et des minorités opprimées… Cette accélération du processus d’émancipation humain donne son sens à toutes les autres accélérations. Elle participe de la même poussée vivante que la densification des communications. Privés de liberté, les gens emprisonnés savent ce dont ils manquent tandis que ceux qui peuvent circuler et communiquer à leur gré ont tendance à oublier qu’ils possèdent un bien précieux. Tombée des cloisons, ouverture des portes, entrée de l’air du large, découverte du vaste monde : la capacité de communiquer et de circuler est en étroite relation avec l’épanouissement de la liberté.

Nous nous aveuglerions volontairement si nous imaginions que des évolutions techniques et culturelles encore plus importantes et surprenantes que celles que nous avons connues ne nous attendent pas dans l’avenir. En ce domaine, les prévisions les plus sages sont les plus folles. Plus de communication impliquera plus de liberté. Dans le siècle qui s’annonce, ce n’est pas uniquement le cyberespace qui va croître mais la cyberdémocratie.

Le temps humain entrait dans sa phase historique à partir de l’invention de l’écriture. Plus tard, les grandes civilisations de l’alphabet, et particulièrement celles qui se sont inspirées de la Bible (histoire du salut, prophétie, messianisme), ont inventé l’étrange conscience – à la fois actrice et observatrice – d’une histoire orientée, pourvue d’un sens. Avec l’imprimerie, le temps s’est accéléré pour devenir « révolutionnaire » : révolutions scientifiques, religieuses, industrielles, politiques. L’émergence du cyberespace, nouveau saut capital dans l’histoire du langage, hâte encore la transformation du temps. La vitesse ordinaire de l’évolution culturelle a cédé la place au temps réel.

La civilisation du temps réel engendre un salutaire et permanent état d’inadéquation de la pensée puisque le monde s’y révèle toujours plus engagé dans le futur que nous ne pouvons l’imaginer. À suivre ce nouveau rythme, il n’y a quasiment plus de différence entre le temps de l’idée et celui de sa réalisation. De plus en plus de gens ont des idées originales et coopèrent pour les communiquer, les évaluer, les tester, les réaliser. Dès qu’une idée est conçue, elle est rendue publique, entre en compétition coopérative dans le cyberespace avec les autres idées et commence éventuellement à prendre corps dans un document, un logiciel, un produit, une entreprise, une organisation, une communauté virtuelle ou un réseau. Business « à la vitesse de la pensée » selon Bill Gates, « Fast Company » dans la nouvelle économie, publication immédiate avant toute revue par les pairs dans le domaine scientifique, logiciels libres améliorés en temps réel par de vastes réseaux de programmeurs bénévoles reliés par le Net, télévisions interactives et webcaméras partout dans le monde, directement accessibles de n’importe quel ordinateur connecté. Même dans les domaines les plus complexes, les questions trouvent leur réponse gratuitement et quasi immédiatement. En dernière instance, l’accélération ultime concerne le processus de production et d’échange des connaissances. Le temps réel est essentiellement une nouvelle vitesse d’apprentissage collectif.

On pourrait définir la civilisation du temps réel comme une forme d’organisation sociale dans laquelle la science-fiction est devenue aussi importante, sinon plus, que les sciences sociales pour comprendre le monde contemporain. Un des meilleurs livres sur la société de l’information a été écrit par un auteur de science-fiction réputé, David Brin. Bruce Sterling, auteur de science-fiction et leader du courant cyberpunk, déclarait récemment à un colloque que, depuis l’explosion du Web et l’accélération des évolutions culturelles de la fin du XXe siècle, il était passé du métier d’auteur de science-fiction à celui de designer sans vraiment changer de compétence.

Le processus le plus rapide est évidemment la croissance et la complexification du cyberespace, qui conditionne et conditionnera de plus en plus les autres mutations. Montée des connexions, multiplication des sites, explosion des dispositifs d’accès sans fil, raz-de-marée des médias, boom (avec ses hauts et ses bas) de la « nouvelle économie », mutation de la communication, des marchés, des entreprises, des gouvernements, des systèmes d’éducation, des systèmes de santé… Quelque chose d’immense et d’extrêmement rapide est en train de se passer.

Pour illustrer le rythme de la révolution en cours, signalons quelques chiffres concernant les pays les plus connectés en l’an 2000. Nous donnons en face de chaque pays, le pourcentage de la population connectée à Internet à la maison. Il faut noter que ces chiffres sont en augmentation rapide et doivent être actualisés en allant sur les sites web spécialisés dans les statistiques qui sont indiqués à la fin de cette section.

Compte tenu du faible poids démographique des deux premiers pays, la première remarque que l’on peut faire à l’examen de ce tableau est que l’Amérique du Nord est largement en tête, suivie par les pays avancés de la zone Asie-Pacifique (Singapour, Australie, Corée, Japon). En Europe, l’Angleterre, les Pays-Bas et les pays scandinaves se détachent nettement du bloc des pays latins, l’Allemagne se situant entre les deux. L’avance de l’Amérique du 



	Pays
	% de connectés en 2000



	Suède
	60 %



	Singapour
	53 %



	USA
	45 %



	Canada
	43 %



	Finlande
	38 %



	Australie
	36 %



	Pays-Bas
	28 %



	Angleterre
	27 %



	Corée du Sud
	25 %



	Allemagne
	19 %



	Japon
	17 %



	Irlande
	16 %



	Italie
	16 %



	France
	15 %



	Espagne
	11 %




Nord est compréhensible puisque la révolution de l’Internet et de la nouvelle économie vient de cette région du monde et que l’Amérique du Nord (essentiellement les États-Unis) continue encore largement à l’heure actuelle à produire cette révolution. Corrélativement, les pays qui avaient plus de 20 % de branchés à la maison en l’an 2000 sont ceux qui avaient aussi une proportion significative de leur population branchée en 1997. Partir avant les autres représente un des principaux atouts dans le jeu de la compétition planétaire. Il apparaît donc que l’orientation vers le futur d’une population – sa capacité à engendrer et à reconnaître les innovations importantes – constitue un facteur clé de la course à la puissance (scientifique, économique, culturelle, etc.) propre à la nouvelle civilisation du temps réel. Signalons pour finir que les pays qui avaient les taux d’augmentation des connexions les plus importants en 2001 étaient le Brésil et la Chine.





RÉFÉRENCES WEB


Science-fiction, design ou sciences sociales ?

Pour la présentation de Bruce Sterling au Colloque PlanetWork de San Francisco :


http://www.planetworkers.org/presenters/sterling_b.html, voir à http://www.planetworkers.org pour la présentation générale de la conférence.

David Brin, The Transparent Society, Perseus Books, voir : http://www.indepthtech.com/BK020132802X.htm et voici la page personnelle de David Brin :

http://www.kithrup.com/brin/main.htm




La vitesse dans la nouvelle économie

Business @ the Speed of Thought est le titre du livre que le fondateur de Microsoft a publié en 1999. Voir http://www.microsoft.com/billgates/book/


Au sujet de la vitesse de communication et de réalisation des idées dans la nouvelle économie, voir le magazine en ligne qui reflète bien le nouvel esprit des entreprises fondées sur des idées :

http://www.fastcompany.com

La vision révolutionnaire du marché comme méga-conversation en ligne du Cluetrain Manifesto :

http://www.cluetrain.com/




La vitesse de circulation des idées

Le site hébergé par le serveur du centre de recherche en physique fondamentale de Los Alamos (Los Alamos National Laboratory) accueille en temps réel (avant recension et sélection par les pairs) les articles dans certains domaines de la physique et des mathématiques : http://www.arXiv.org/, avec la vision fondatrice de son promoteur : http://arXiv.org/blurb/pg96unesco.html


La célèbre étude d’Éric Raymond sur le mode de production des logiciels libres : http://www.tuxedo.org/~esr/writings/cathedral-bazaar/. Un des principaux avantages des logiciels libres est que des réseaux de programmeurs dispersés dans le monde entier peuvent coopérer en temps réel à leur amélioration.

Le site officiel du plus important des logiciels libres, Linux : http://www.linux.org/


Le site de l’association francophone des utilisateurs de Linux et des logiciels libres. http://www.aful.org/





Le développement de l’Internet dans le monde, informations et chiffres

Une partie de mes chiffres viennent du gouvernement anglais sur cet excellent site : http://www.citu.gov.uk/index.htm. Voir en particulier les tableaux que l’on peut trouver à partir de cette page :

http://www.citu.gov.uk/benchmarking/overview.htm

On consultera également les rubriques « chiffres clés » du programme d’action gouvernemental français sur la société de l’information : http://www.internet.gouv.fr/francais/chiffcles/sommaire.htm qui renseignent sur les développements d’Internet dans le monde.

Une autre partie de mes renseignements viennent de : http://cyberatlas.internet.com/. Ce dernier site permet de s’informer en temps réel sur les chiffres et les tendances d’Internet dans tous les domaines. (Attention, il faut prendre le temps de chercher !)

Combien de gens sont connectés ? Les derniers chiffres à jour :

http://www.nua.ie/surveys/how_many_online/index.html


Site exclusivement consacré aux nouvelles concernant Internet, en français : http://internetactu.com/accueil.html





Les visionnaires du Web

Sur l’histoire du WWW :


http://www.webhistory.org/home.html.

Vannevar Bush :


http://www.isg.sfu.ca/~duchier/misc/vbush/.

Theodore Nelson : http://www.sfc.keio.ac.jp/~ted/.

J. R. Licklider : http://www.memex.org/licklider.html.

Douglas Engelbart :


http://jefferson.village.virginia.edu/elab/hfl0035.html, ou le plus détaillé : http://www.bootstrap.org/dce-bio.htm.

La palme revient évidemment à l’inventeur du Web lui-même, Tim Berners Lee. Voir le schéma originel de conception du Web sur le site suivant : http://www.cybergeography.org/atlas/conceptual.html. Je conseille de descendre dans la page pour trouver le schéma et admirer la hiérarchie conceptuelle complètement enchevêtrée et la pensée intrinsèquement hypertextuelle de Tim Berners Lee. Suivre le lien pour consulter le document complet si nécessaire.






GOUVERNANCE ET CYBERDÉMOCRATIE

Parmi toutes les mutations qui nous attendent, celles qui concernent la vie politique, et plus particulièrement la démocratie, ne sont pas les moins surprenantes. Que signifie « cyberdémocratie » ? Le mot « cyberespace », néologisme des années 1980, fait évidemment référence à la cybernétique, courant scientifique transdisciplinaire des années 1940 et 1950 qui a consacré les notions d’information et de communication dans le monde scientifique. Depuis cette époque, non seulement l’ingénierie mais également la physique, la biologie, la psychologie et l’anthropologie tendent à devenir des sciences de l’information et de la communication. Or, de manière fort significative, la cybernétique désigne « la science du commandement et du contrôle », autrement dit, du gouvernement. En effet, il n’est pas d’autre moyen d’accomplir une action finalisée que d’établir une boucle de communication entre l’agent effecteur et l’environnement qu’il modifie. L’agent peut alors comparer l’information sur l’effet obtenu avec l’information sur l’effet visé que contient sa mémoire. En grec, le mot kubernétès, dont Norbert Wiener s’est inspiré pour construire « cybernétique », signifie le pilote, celui qui tient le gouvernail. Il n’est pas de gouvernance possible sans circuit de communication, sans espace de circulation d’information…

La gouvernance des sociétés passe par un « cyberespace », au sens large, c’est-à-dire par l’univers du langage humain tel qu’il est structuré par une certaine écologie de la communication à un moment donné. Parce qu’elles transforment et augmentent les puissances du langage humain, les techniques de communication jouent un rôle capital dans l’évolution de la gouvernance politique. Sans nous étendre longuement sur des faits historiques bien connus, rappelons que la naissance et l’affermissement de l’État et de la loi sont indissociables de l’invention de l’écriture. La citoyenneté et la démocratie supposent l’alphabet, c’est-à-dire la possibilité pour chaque citoyen de lire, d’appliquer et de critiquer la loi, comme de participer à son élaboration. L’imprimerie a permis l’édification des États nations, ainsi que le développement des opinions nationales, grâce à une sphère publique d’abord structurée par la presse, puis par la radio et la télévision. Le réseau de téléphone mondial, la télévision par satellite, la multiplication des canaux de télévision et, plus récemment, l’interconnexion mondiale des ordinateurs qui intègre tous les médias précédents dans un milieu de communication interactive original fait naître un nouvel espace public. Ce nouvel espace redéfinit radicalement les conditions de la gouvernance et va probablement engendrer de nouvelles formes politiques, encore difficilement prévisibles.

L’extension du cyberespace nous amène du même mouvement plus de liberté (individuelle et collective), d’une part et plus de communication et d’interdépendance, d’autre part. La montée de la liberté est évidente : le cyberespace permet une liberté d’expression et de communication à l’échelle planétaire absolument sans commune mesure avec tout ce qu’autorisaient les médias antérieurs. Par ailleurs, l’accès libre aux informations ainsi que les possibilités d’association et de contact se développent d’une manière surprenante dans les communautés virtuelles de tous ordres. Le boom des libertés économiques d’entreprendre, de vendre et d’acheter des biens et des services dans le cyberespace est suffisamment bien documenté ailleurs pour que l’on n’y revienne pas ici (et cela ne signifie évidemment pas qu’Internet permettrait de devenir millionnaire sans risque et sans travail…). Les technologies intellectuelles du cyberespace (réservoirs de données, réseaux de compétences, instruments de calcul, de simulation, de visualisation) permettent une poussée de la puissance technique – et donc de la liberté d’agir – dans tous les domaines (notamment dans les biotechnologies, utilisatrices intensives de technologies de l’information). Enfin, comme nous le verrons dans ce livre, la nature même de la citoyenneté démocratique connaît, grâce au nouveau réseau de communication planétaire, une profonde évolution qui l’entraîne, là encore, dans le sens d’un approfondissement de la liberté : développement du cyberactivisme à l’échelle mondiale (notamment illustré par le mouvement antimondialisation), villes et régions « digitales » s’organisant en « communautés ingénieuses », agoras virtuelles, gouvernements électroniques de plus en plus « transparents » au service des citoyens, et vote électronique. Bien plus, la liberté économique se transforme en liberté politique avec l’avènement de l’investissement et de la consommation « socialement responsable », qui utilise les nouvelles possibilités de choix de consommation et d’investissement en ligne afin de faire évoluer la machine productive mondiale vers certaines finalités éthiques, sociales ou politiques.

Parallèlement à la montée de toutes les libertés (que l’on sent également dans l’évolution des mœurs), l’interconnexion et l’interdépendance se densifient quotidiennement. Dans le monde des affaires, chaque jour apporte son lot de fusions, de regroupements et d’alliances transnationales. Les mouvements boursiers sur une place ou une autre se répercutent instantanément dans le réseau financier planétaire. Les supermarchés, les boutiques virtuelles ou les universités en ligne proposent leurs produits à tous les branchés du monde. Les jeunes gens étudient et jouent dans des espaces virtuels indépendants des frontières nationales. Les regroupements politiques continentaux, dont l’Europe est à l’avant-garde, compensent les émiettements régionaux identitaires. La science, la technique, l’argent et les médias, universels par nature et de plus en plus entremêlés, unifient et déterritorialisent la planète de manière rapide, provoquant toutes les contre-tendances de reterritorialisation et de crispation identitaires que l’on connaît. C’est évidemment dans le domaine de la communication proprement dite que la poussée de l’interconnexion est la plus forte, à la mesure même de la liberté d’expression permise par le World Wide Web. Comme nous l’avons évoqué plus haut, nous nous dirigeons à grands pas vers une situation où tous les documents et signes produits par notre espèce feront virtuellement partie d’un seul et unique métatexte planétaire. Ce tissu vivant, ou sphère de l’esprit, matérialisera la « culture » ou le « milieu du sens » humain et sera composé par l’entrecroisement actif et l’interconnexion créative de toutes les voix.

Le moteur de cette évolution vers la liberté et l’interconnexion est une aspiration vers la puissance, qui se transforme de plus en plus consciemment en course à l’intelligence collective. En effet, la puissance d’un groupe humain dépend de la motivation et de la capacité de chacun de ses membres à optimiser l’usage des savoirs, des idées, et des ressources présentes dans la communauté. La puissance (l’intelligence collective) maximale est donc atteinte dans des communautés qui favorisent dans tous les domaines des jeux de coopération compétitive dans lesquels la compétition porte sur les meilleures formes de coopération, de service ou d’optimisation de l’usage des ressources. Or la liberté est une condition essentielle à l’obtention d’une diversité maximale des savoirs, des idées et des ressources. Quant à l’exploitation de cette diversité pour le bénéfice mutuel de chacun, elle réclame l’interconnexion la plus dense et le milieu de communication le plus ouvert. Ces recettes de puissance créative ou d’intelligence collective peuvent s’appliquer à trois exemples bien connus : le marché, la cité démocratique et la communauté scientifique. La cyberdémocratie est une sorte d’approfondissement et de généralisation de ces approches d’une libre diversité dans des espaces ouverts de communication et de coopération.

Il y a, dans la notion de démocratie, à la fois l’idée des droits et des libertés, qui impliquent la dignité éminente du citoyen (version politique de la personne), et l’idée de la délibération, du débat, de la recherche commune des meilleures lois, et donc de l’intelligence collective dans ce qu’elle a de plus élevé : la visée d’une règle juste, impartiale, universelle. En somme la démocratie contient à la fois l’idée de la liberté et celle de l’intelligence collective. Or le cyberespace offre, lui aussi, une liberté d’expression et de navigation dans la sphère informationnelle infiniment plus grande que tous les autres médias antérieurs, en même temps qu’un outil sans précédent d’intelligence collective. Nous entrons donc dans une époque où la démocratie et le cyberespace vont s’engendrer mutuellement dans une boucle autocréatrice dont la communauté scientifique internationale fut l’initiatrice et la première bénéficiaire (une communauté scientifique dont l’éthique se caractérise à la fois par la liberté de pensée et l’ardeur coopérative).

La prospective s’intéresse parfois trop exclusivement aux futures évolutions économiques ou techniques en oubliant que l’émancipation humaine est l’essence du progrès et la principale variable des processus d’évolution sociale contemporains. La violence du processus de changement culturel en cours ne concerne pas seulement la sphère « extérieure », factuelle, matérielle et mesurable de l’économie et de la technique, elle implique aussi celle des apprentissages fondamentaux de l’esprit humain. Les destins de la démocratie et du cyberespace sont intimement liés parce qu’ils impliquent tous deux ce qu’il y a de plus essentiel à l’humanité : l’aspiration à la liberté et la puissance créative de l’intelligence collective.

 







Chapitre premier

LE NOUVEL ESPACE PUBLIC


VERS UNE SOCIÉTÉ TRANSPARENTE

Dans les cultures orales, qui ont dominé 95 % du temps que notre espèce a passé sur cette planète, la mémoire humaine était limitée à la puissance de souvenir d’un groupe de vieillards. Les outils, les bijoux, les statues, les monuments de pierre et les images peintes étaient les seuls supports externes capables de retenir les formes abstraites. Avec l’écriture, apparue en Mésopotamie il y a 5 000 ans, les connaissances ont commencé à s’accumuler d’une manière plus efficace. L’esprit humain put alors regarder vers le passé autrement que par l’imagination, les mythes et les traces matérielles. La nouvelle abondance des témoignages linguistiques en provenance des anciens jours ou de mondes culturels éloignés permit de mettre en perspective les perceptions présentes et les projets d’avenir. Les listes, les tableaux, les textes, les discours, désormais fixés devant les yeux, habituèrent l’esprit à un regard analytique, logique, critique et comparatif.

Cependant, même si toute la société se trouvait transformée par l’existence de l’écriture, les scribes seuls en avaient la maîtrise. Les premiers signes écrits étaient conservés dans les temples et les palais. Servant d’instrument de gestion (administration de grands domaines) et de domination (registres fiscaux, corvées, tributs) entre les mains de quelques-uns, ils étaient réservés aux prêtres et aux fonctionnaires royaux. Les scribes creusaient de nouvelles dimensions de l’esprit comme la théologie, la science et l’histoire. L’écriture ouvrait un espace de plus haut savoir et de plus longue mémoire. Mais elle refermait aussi un cercle d’information secrète, occulte, où n’entraient que les privilégiés de la caste étatique, sacerdotale ou nobiliaire.

Avec l’arrivée de l’alphabet, la lecture devient accessible au plus grand nombre. Rédigée en caractères alphabétiques dès le VIe siècle avant J.-C., la loi des cités grecques devient lisible par tous, d’où l’apparition du concept et de la pratique de la citoyenneté. On peut toujours objecter que la cité grecque excluait les femmes, les métèques et les esclaves. Mais les civilisations de l’alphabet ont inventé le concept de liberté en général (et celui de libre citoyenneté politique en particulier) sans lequel nous ne pourrions pas les juger. Nous sommes leurs héritiers. On n’admire pas les Grecs parce qu’ils ont aboli l’esclavage (accomplissement d’une immense portée pour l’histoire de l’humanité et qui n’était réservé qu’à la civilisation de l’imprimerie), mais parce qu’ils ont fait de la liberté – opposée à l’esclavage – une de leurs valeurs suprêmes, quand les civilisations classiques de l’Égypte, de la Mésopotamie et de la Chine ne connaissaient que différents degrés de sujétion, pour ne pas parler du système des castes de l’Inde.

Les religions monothéistes, comme les spiritualités platonicienne, stoïcienne et bouddhiste, sont fondées sur des textes alphabétiques. Ce support alphabétique n’est pas sans rapport avec leur caractère universel et leur proclamation de l’égalité de principe de toutes les âmes. Les sagesses de l’alphabet – judaïsme, christianisme, islam, stoïcisme et bouddhisme – ont toutes fait du libre arbitre, ou de la liberté de l’esprit, l’essence de la condition humaine. Rappelons que le stoïcisme – mal connu aujourd’hui – est apparu au IIIe siècle avant J.-C., a imprégné profondément l’univers hellénistique et romain et qu’il a influencé profondément le christianisme et la philosophie occidentale postérieure. Son éthique de liberté intérieure, d’attention à l’instant présent et de consentement à la nécessité possède beaucoup de traits semblables à ceux des sagesses dites « orientales ».

La philosophie, comme la connaissance scientifique à vocation universelle – la géométrie démonstrative, par exemple – sont également liées à la communication alphabétique. Ces savoirs universels se veulent indépendants de toute tradition culturelle particulière. Démocratie élitiste, le monde des idées abstraites et des connaissances universelles est en principe ouvert à toutes les intelligences qui veulent s’en donner la peine. La rhétorique, art de la communication et base de l’éducation « libérale », fleurit dans ces réseaux de cités commerçantes qu’étaient les brillantes civilisations urbaines grecques, hellénistiques, romaines et musulmanes. C’est l’esprit et la mémoire de ces empires alphabétiques que redécouvrira l’Europe à la Renaissance.

Rendant les textes, les données numériques, les dessins et les cartes plus disponibles et plus précis, l’imprimerie fournit une des conditions de la révolution de la science expérimentale accomplie par l’Europe moderne. Elle joue également un rôle capital dans la constitution de la république des lettres de l’Europe renaissante et classique, structurée par les académies et les premières revues scientifiques. Cette élite intellectuelle constitue la première « communauté virtuelle » déterritorialisée fonctionnant en temps quasi réel. La nouvelle disponibilité des livres et l’apparition de la presse furent l’occasion d’une immense ouverture des esprits. Grâce au nouveau médium de communication, les Européens furent exposés à une variété sans précédent d’informations, d’idées et d’images. Le concept central des Lumières, c’est-à-dire l’espoir d’une émancipation de l’humanité liée au progrès des connaissances, à leur diffusion croissante ainsi qu’à la pratique de la tolérance et du dialogue, date de cette époque. Sur le plan religieux, l’imprimerie fut une des conditions de la Réforme et de l’apparition des religions du salut terrestre que sont les grands mouvements politiques et sociaux (libéralisme, socialisme…) des trois derniers siècles.

Dans les siècles qui suivirent l’invention de l’imprimerie, ce ne furent pas seulement les nouvelles politiques et militaires ou les revendications sociales qui circulèrent sur les pages imprimées, mais également les images venues des télescopes, des microscopes et bientôt des appareils photographiques. Les champs du perceptible, du mémorable et du pensable se sont accrus de conserve. Sur le plan politique qui nous intéresse plus particulièrement ici, il est clair que l’opinion publique, fondement des grandes démocraties modernes, aurait été impossible sans le développement des journaux, et donc sans l’imprimerie. Les grandes idées libérales et démocratiques de l’Angleterre des XVIIe et XVIIIe siècles, comme les Révolutions américaine et française, sont fondées sur la communication imprimée. Les périodes de révolution et de création politique en Europe, jusqu’en 1968 inclus, ont toujours été accompagnées d’une exubérante multiplication des journaux et publications de toutes sortes.

Qu’on m’entende bien. Je ne veux pas dire que chaque nouvelle domination d’un médium de communication détermine automatiquement le régime politique correspondant, mais que certains changements politiques ne deviennent possibles – et même pensables – que moyennant l’existence de médias appropriés. Par ailleurs, il me semble que des régimes politiques archaïques ne peuvent pas se maintenir éternellement si une proportion significative de la population qu’ils assujettissent accède à de nouveaux moyens de communication. La crainte que les dictatures nourrissent à l’égard de la presse libre, des médias audiovisuels planétaires diffusés par satellite et d’Internet est parfaitement justifiée.

L’imprimerie, la photographie, le cinéma, le téléphone, la radio et la télévision, le tout accompagné du développement de l’instruction publique et de la facilité des transports des deux derniers siècles, ont rendu le monde plus visible, plus audible, plus accessible, plus transparent. La croissance de la « sphère publique », c’est-à-dire d’un espace partagé de visibilité et de communication collective, a défini du même coup son complémentaire : la sphère privée, réservée, de l’individu ou de la famille. Les anglophones parlent de privacy. Mais on pourrait tout aussi bien parler d’opacité. Le secret des affaires, le secret d’État, le secret militaire (« classified »), le secret du confessionnal, de l’alcôve ou du cabinet médical maintiennent des lieux clos, opaques, réfractaires à la communication.

L’éclosion du cyberespace ne fait que poursuivre un mouvement pluriséculaire de montée de la visibilité et de la transparence. Dans le domaine scientifique, les techniques de visualisation prennent une importance croissante : schémas, cartes, photos, films, simulations interactives appartiennent de plus en plus au quotidien de l’activité du chercheur. Les images traduisent et simplifient la perception de données nombreuses et sont de plus en plus composées et travaillées par ordinateur. La manipulation de modèles visuels de phénomènes complexes (une interaction entre des molécules, par exemple) prend le pas sur les théories abstraites. La « vision directe » par exploration informatique devient une pratique – et un principe épistémologique – de plus en plus légitime, même si l’on sait que toutes les images sont construites, y compris les images produites par notre propre système nerveux. Les jeux contemporains, jeux vidéo et mondes virtuels multiparticipants, de plus en plus populaires sur Internet, témoignent de ce nouveau mode d’appréhension de la réalité auquel les jeunes générations sont introduites fort tôt.

Le cyberespace nous permet d’observer de manière de plus en plus directe à peu près tout ce que nous voulons voir, et cette tendance est évidemment appelée à s’accélérer dans l’avenir. Des webcams de mieux en mieux distribuées nous permettent de diriger librement nos regards. Des instruments de plus en plus perfectionnés nous rendent visible en temps réel le fond des mers, l’état de l’atmosphère, les galaxies des confins de l’univers, les formes précises des molécules, l’intérieur de nos corps, et tout ce qu’il sera possible de visualiser. Le cyberespace devient donc aussi un réseau de capteurs d’informations « externes » (le monde physique) et « internes » (la société et l’imagination humaine) de plus en plus vaste et varié. Ce réseau de capteurs de formes est associé à des procédures de visualisation et de diffusion qui répondront de manière de plus en plus souple aux désirs de savoir des cybernautes. Des systèmes de simulation chaque jour plus réalistes et ludiques nous permettront d’explorer aisément des scénarios concernant l’évolution de systèmes complexes de toutes natures, y compris la société humaine. D’un système médiatique dominé par la télévision, nous sommes en train de passer à un réseau de communication permettant l’omnivision, qui nous permettra de diriger nos regards où nous le voudrons dans l’espace, dans les échelles de grandeur, dans les disciplines, dans le temps et dans les mondes virtuels fictifs et néanmoins expérimentables que nous allons multiplier dans l’avenir. La nouvelle connaissance par « vision directe » ne nous promet pas le savoir platement objectif d’une réalité finie mais plutôt le dévoilement continuel de nouvelles dimensions d’une nature virtuellement infinie. Au fur et à mesure que les instruments d’observation et de simulation se perfectionnent, les possibilités d’action s’accroissent, avec les risques et le poids de responsabilité qui correspond à ces nouveaux possibles. La sphère du réel se dilate au même rythme que les puissances de l’esprit.
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